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Réunion des présidents des Assemblées nationales des États membres de 

l’Association des Parlementaires de la COI 

Discours de Pr. Vêlayoudom Marimoutou, Secrétaire général de la Commission 

de l’océan Indien 

10 novembre 2022 | Antananarivo (Madagascar) 

Honorable Monsieur le Président de l’Association des 

Parlementaires des États membres de la COI, 

Excellence Madame la Présidente de l’Assemblée nationale de 

Madagascar 

Messieurs les Vice-Présidents des Assemblées nationales des 

Comores et des Seychelles, Représentants des Présidents de 

l’Assemblée nationale  

Excellence Monsieur le Président en exercice du Conseil des 

ministres de la COI 

Mesdames et messieurs, 

 

Je regrette de ne pouvoir vous être physiquement présent avec 

vous pour cette importante réunion des présidents des 

Assemblées nationales de nos Etats membres. Je suis, en effet, 

en partance pour la COP27 sur le climat, un rendez-vous 

primordial lors duquel les délégués du monde entier devront 

s’accorder sur des mesures concrètes pour limiter au mieux la 

hausse des températures et convenir aussi de mesures 

équitables de soutien aux pays vulnérables comme nos îles de 

l’Indianocéanie. A cet égard, je forme le vœu que la diplomatie 

parlementaire de nos Etats membres amplifient nos efforts de 

diplomatie climatique pour que nos îles soient entendues dans le 

concert des Nations et qu’elles disposent, in fine, d’un traitement 

différencié leur permettant, entre autres, d’accéder plus 

facilement aux financements climatiques.  
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Vous priant donc d’excuser mon absence, je tiens à remercier 

chaleureusement Madame la présidente de l’Assemblée 

nationale de Madagascar et ses services pour l’accueil qui est 

réservé à l’ensemble des délégués présents ainsi qu’à Monsieur 

le président de l’Assemblée nationale de Maurice de son intérêt 

pour la redynamisation effective de l’Association des 

parlementaires des Etats membres de la Commission de l’océan 

Indien à travers notre projet Gouvernance, paix et stabilité ou 

GPS financé par l’Agence française de développement.  

Excellences, Mesdames et Messieurs,  

Comme vous le savez, la Commission de l’océan Indien a pris 

naissance de la volonté commune de nos Etats du Sud-Ouest de 

l’océan Indien de coopérer davantage parce que nous avons des 

caractéristiques géographiques, historiques et culturelles 

communes et surtout parce que nous faisons face à des défis 

communs. Ce qui nous relie, c’est notre région, l’Indianocéanie, 

que nous avons en partage.  

La COI est donc l’expression institutionnelle et opérationnelle de 

la solidarité de nos îles et d’une envie, à la fois pragmatique et 

fraternelle, de rassembler nos forces et de porter plus haut notre 

voix.  

Dans notre architecture, c’est le Conseil des ministres de la COI, 

qui réunit les ministres des Affaires étrangères de nos Etats 

membres, qui est l’instance décisionnelle suprême. Le Sommet 

des chefs d’Etat et de gouvernement, dont le dernier s’est tenu 

en 2014 à Moroni, fixe un cap politique, des orientations de long 

terme. A cela s’ajoutent le comité des Officiers permanents de 

liaison, chargé du suivi des décisions du Conseil des ministres et 

qui forme l’instance décisionnelle de premier niveau, ainsi que, 

depuis peu, des conférences ministérielles sectorielles qui nous 

permettent de mobiliser les Etats membres, voire d’autres Etats 



 
 

3 
 

du continent et des partenaires, sur des sujets d’intérêt commun 

comme la sécurité maritime, la santé ou encore les pêches.  

J’ai souhaité vous expliquer ici le paysage institutionnel de la COI 

pour souligner en creux un manquement : où sont donc les élus 

de nos Etats membres ? quelle place à la diplomatie 

parlementaire dans les affaires de la région ? quels liens entre 

les Assemblées nationales, détentrices du pouvoir législatif 

indispensable au fonctionnement de nos Etats, et la COI, 

l’institution régionale de référence pour nos îles ?  

C’est là tout l’objet d’une Association des parlementaires des 

Etats membres de la COI, d’une association qui participe 

activement à la vie régionale, qui est en mesure d’apporter ses 

contributions réflexives et en actions pour la gouvernance, la 

consolidation de l’Etat de droit et aussi pour le développement 

de l’Indianocéanie.  

C’est à la demande de nos Etats que nous travaillerons auprès 

de vous à la redynamisation de l’AP-COI qui est en mesure de 

jouer un rôle de premier plan dans nos actions de coopération 

régionale, qui pourra aussi faciliter l’appropriation au niveau 

national des mécanismes et stratégies régionales adoptées au 

niveau de la COI et, inversement, faire remonter les besoins 

nationaux pour lesquelles des solutions pourraient être trouvées 

à une échelle plus large.  

Excellences, Mesdames, Messieurs,  

Les élus de nos pays ont une légitimité ́ démocratique 

incontestable pour promouvoir la paix, contribuer au 

renforcement de la gouvernance, entreprendre des médiations 

et aussi participer aux actions de la COI pour la résilience et le 

développement de la région. L’AP-COI est votre association et le 

Secrétariat général de la COI, à travers l’équipe du projet GPS, 

est à votre écoute et à votre service pour traduire en actions vos 
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ambitions et ainsi donner une impulsion nouvelle et pérenne à la 

diplomatie parlementaire en Indianocéanie.  

Je vous transmets mes plus vives félicitations pour la tenue de 

cette réunion qui augure une dynamique nouvelle pour l’AP-COI. 

Pour cela, je souhaite aussi souligner l’engagement de chacune 

et chacun des présidents des Assemblées nationales et leurs 

services. Il y a, j’en suis convaincu, une volonté réelle de 

resserrer les liens, de dialoguer plus régulièrement et de prendre 

une juste place dans le paysage institutionnel et diplomatique de 

la région.   

Pour finir, je saisis cette occasion pour remercier l’AFD pour son 

accompagnement sur de nombreux sujets en lien avec les biens 

publics régionaux et la paix est certainement le premier d’entre 

eux.  

Je forme le vœu que les résultats de cette réunion de la 

conférence des Présidents soient la clé de voute d’une diplomatie 

parlementaire revigorée et d’un AP-COI qui s’affirmera comme 

une sentinelle de stabilité et un promoteur des ambitions que 

nous avons pour l’Indianocéanie.  

 

Je vous remercie pour votre attention. 

 
 


